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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 
CANTON DE COMPIEGNE 2 

******* 
COMMUNE DE JAUX 

 
- PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 27 MARS 2024 - 

 
Date de la Convocation : 20 mars 2024    Date d’affichage de l’avis : 20 mars 2024     
 
NOMBRE DE CONSEILLERS : EN EXERCICE : 19     PRESENTS : 15     VOTANTS : 16 
 
L’an deux-mil-vingt-quatre, le vingt-sept mars, à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni, 
salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame le Maire. 
 

ETAIENT PRESENTS : Sidonie MUSELET, Philippe DEBLOIS, Alexia LEGRAND, Laurent 
DEVILLERS, Lucie GRUEZ, Freddy GROSZEK, Frédéric BLIN, Damien BAUDOUIN, Agnès 
RENAULT, Robert HARDIVILLIER, Claudine DUMEZ, Dominique REGNAULT, Sylvie DE 
GUILLEBON,  Serge PICOT,  Sylvie GIBERT 
 
ETAIENT ABSENTS :  
Delphine BERTIN qui a donné pouvoir à Alexia LEGRAND 
Pascal BOISNEAULT, Gordana KULUNDZIC, Laëtitia BOUET 
 
Madame Agnès RENAULT a été élue secrétaire de séance.   
 
Le procès-verbal de la séance du 12 Décembre 2023 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire 
a été approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
I. VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2023 – BUDGET 2023 

 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu la délibération du conseil municipal n°1 du 10 octobre 2023 portant sur l’expérimentation du 
compte financier unique (CFU) en lien avec la direction départementale des finances publiques 
(DDFIP) ; 
 
Vu la convention relative à l’expérimentation du CFU du 20 Octobre 2023 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2023 de la commune de JAUX; 
Vu le CFU 2023 de la commune de Jaux ; 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
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Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place 
de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie 
leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances 
où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce 
cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer 
au moment du vote » ; 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre 
compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des 
membres de sa majorité ; 
Considérant que, dans ce cadre, Madame le maire a quitté la séance et le conseil municipal a siégé 
sous la présidence du doyen de l’assemblée désigné Monsieur Robert HARDIVILLIER ; 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le doyen de l’assemblée : 
 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2023 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire totale 1 929 665,02 € 1 644 142,09 € 3 573 807,11 € 

Recettes réalisées 790 009,23 € 1 935 283,44 € 2 725 292,67 € 

Restes à réaliser 123 764,00 €               0,00 € 123 764,00 € 

Dépenses 

Autorisation budgétaire 
totale 

1 744 838,00 € 2 252 676,00 € 3 997 514,00 € 

Dépenses réalisées 420 175,59 € 1 496 321,29 € 1 916 496,88 € 

Restes à réaliser 143 400,00 €               0,00 € 143 400,00 € 

Différence entre les 
titres et les mandats 

Solde des réalisations de 
l’exercice (+/-) 

369 833,64 € 438 962,15 € 808 795,59 € 

Résultats antérieurs 
reportés 

Résultats antérieurs 
reportés (+/-) 

- 184 827,02 € 608 533,91 € 423 706,89 € 

Solde 
(investissement) ou 
résultat de clôture 
(fonctionnement) 

Excédent 185 006,62 € 1 047 496,06 € 1 232 502,68 € 

Différence entre les 
restes à réaliser 

Restes à réaliser (+/-) - 19 636,00 € 0,00 € -19 636,00 € 

Résultat cumulé Excédent 165 370,62 € 1 047 496,06 € 1 212 866,68 € 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
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représentés (Madame le maire étant sortie et n’ayant pas pris part au vote), 
 
- APPROUVE le CFU 2023 de la commune de Jaux 
- DONNE pouvoir à Madame  le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération, 
 
Monsieur GROSZEK présente le compte financier unique de l’année 2023. Les dépenses et les 

recettes de fonctionnement sont en hausse mais stables. Les dépenses suivent la courbe de 

l’inflation et l’évolution des recettes. Concernant les charges de personnel, l’augmentation ne 

résulte pas d’une augmentation des effectifs puisque ceux-ci sont constants. Il y a cependant un 

transfert pour certains agents d'un statut de contractuel à un statut de fonctionnaire. 

L’augmentation des recettes s’explique notamment par la vente de la parcelle rue des Gravelles. 

L’autofinancement brut est de 438 962 € et l’autofinancement net s’élève à 280 577 €. Monsieur 

GROSZEK précise que les dotations de l’Etat sont en baisse depuis 2019. Une présentation de 

l’évolution des produits fiscaux est faite montrant que le produit de la taxe d’habitation a bien été 

compensé. 

Le résultat net de clôture de la section de fonctionnement est de 1 047 496 €.  

La section d’investissement présente un résultat brut excédentaire pour l’année 2023 de 369 833€. 

En intégrant le résultat antérieur déficitaire, le résultat net de clôture de la section 

d’investissement est de 185 006 €. Monsieur GROSZEK détaille les dépenses par opération ainsi 

que les restes à réaliser qui s’élèvent en dépenses à 143 400 € et en recettes à 123 764 €. 

Monsieur GROSZEK précise que la charge de l’emprunt s’élève à 174 663 €. Le ratio 

d’endettement est de 9,02 % ce qui est très faible. 

 
II. AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2023 
 
Rapporteur : Sidonie MUSELET 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date de ce jour approuvant le Compte Financier Unique 
de l’exercice 2023 ; 
 

Considérant qu’il convient de procéder à l’affectation du résultat de la Section de Fonctionnement, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, CONSTATE pour mémoire le solde des sections de Fonctionnement et 
d’Investissement de l’exercice 2022 et le résultat comptable de l’exercice 2023 : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

Excédent 2022 reporté + 608 533,91 € 
Excédent de Fonctionnement 2023 + 438 962,15 € 

Excédent net de Fonctionnement 2023 + 1 047 496,06 € 
  

SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

Déficit d’investissement 2022 reporté - 184 827,02 € 
Déficit d’Investissement 2023              + 369 833,64 € 
Définit net de clôture 2023 + 185 006,62 € 
Reste à réaliser en dépenses - 143 400,00 € 
Reste à réaliser en recettes  + 123 764,00 € 

Déficit de financement des restes à réaliser -  19 636,00 € 

Excèdent de financement de la section d’investissement  +  165 370,62 € 
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DECIDE d’affecter le résultat de la section de Fonctionnement comme suit : 
- le solde disponible en report à nouveau (Cpte 002) :   1 047 496,06  € 
 
III. FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 2024 

Rapporteur : Sidonie MUSELET 

 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal de maintenir les taux des trois taxes directes 
locales appliqués en 2023 ; 

Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir délibéré sur les taux d’imposition des deux taxes directes locales pour 2024, DECIDE, 

à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

 - de maintenir les taux des deux taxes directes locales appliqués en 2023 (TFB et TFNB)  
 - de fixer les taux pour l’année 2024 selon le détail suivant : 
 

Taxe d’Habitation 9,55 % 
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

(part communale 16,29%+part départementale 21,54%) 

37,83 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties 51,29 % 
 

Monsieur DEVILLERS précise que la commune n’a pas procédé à l’augmentation des taux depuis 

le début du mandat. 

 

IV. ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF DE L’ANNEE 2024 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Après présentation du budget primitif 2024 par Monsieur Freddy GROSZEK et sur proposition de 
Madame le Maire,  
 
APPROUVE, à l’unanimité des membres présents et représentés, le budget primitif 2024 de la 
commune qui s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 
 

Section de fonctionnement 2 789 780,00 €  

Section d’investissement 2 431 765,00 € 
dont    143 400 € de restes à réaliser en 

dépenses et 123 764 € de restes à réaliser en 

recettes 

 
Monsieur GROSZEK présente le budget pour l’année 2024. Pour la partie fonctionnement, il s’agit 

d’un budget  plutôt conservateur dont les dépenses sont estimées à la hausse et les recettes 

minimisées pour éviter les mauvaises surprises. Pour la section d’investissement, Monsieur 

GROSZEK précise que la part des subventions sur les dépenses d’investissement depuis  2018 est 
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de 32%. Monsieur GROSZEK indique que le budget prend en compte uniquement les subventions  

d’investissement attribuées. Des dossiers ont été déposés et sont en attente de décisions : 

réhabilitation de la salle polyvalente (132 000 €), restauration de l’église (309 000 €), 

réhabilitation de la mairie (300 000 €). Monsieur GROSZEK présente ensuite le détail des 

prévisions de dépenses par opération dont les plus importantes sont la réhabilitation de la salle 

des fêtes pour 250 000 €, la réhabilitation et l’extension de la mairie pour 320 000 €, l’église pour 

450 000 € (sous réserve de l’obtention des subventions,) la fin des travaux de ruissellement pour 

48 000 €. 

Monsieur GROSZEK  souligne enfin que le montant de l’endettement de la commune s’élève à    

789 000 € et que le remboursement de la dette pour l’année 2024 est de 165 000 €. 

 

V. AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE ZK 18 

Rapporteur : Philippe DEBLOIS 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite à la préemption réalisée par la SAFER 
sur la parcelle ZK 18 et à l’abandon du projet d’élevage canin, la commune a été dans l’obligation 
en 2021 de racheter cette parcelle. 
 
Madame le Maire précise que cette parcelle d’une superficie de 2 490 m² est située au lieudit la 
Briquetterie de Bouquy et est classée en Zone Agricole. Elle fait l’objet d’un emplacement réservé 
aux voies publiques n°C5_ER_n°27 pour l’aménagement en 2x2 voie de la RN31. 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que l’entreprise B.M.C. qui s’est installée sur la 
ZK 20 souhaite acquérir cette parcelle et a bien pris connaissance de l’existence de l’emplacement 
réservé. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de céder la parcelle ZK n°18 à l’entreprise B.M.C. pour un 
prix de vente de 20 000 €. 
 
Sous réserve de l’avis des domaines, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

DECIDE : 

 
- de céder la parcelle ZK 18 d’une superficie de 2 490 m² classée en zone Agricole à 

l’entreprise B.M.C. pour un prix de vente de 20 000 € 
- d’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes relatifs à cette affaire 

La recette correspondante sera inscrite au Budget primitif 2024.  
Les frais d’actes et de géomètre éventuels seront à la charge de l’acquéreur. 
 
VI. REHABILITATION ET EXTENSION DE LA MAIRIE – LANCEMENT DE LA 

CONSULTATION DES ENTREPRISES 

Rapporteur : Laurent DEVILLERS 

 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a lancé une étude pour la 
réhabilitation et l’extension de la mairie. 
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Madame le Maire précise que les résultats de cette étude aboutissent à un coût estimatif de travaux 
de 395 442 € HT (maîtrise d’œuvre et contrôles techniques compris) : 
 

Le marché à intervenir sera décomposé en plusieurs lots comprenant les domaines suivants : 

Démolition - Généralités 
Cloisons - maçonnerie 
Menuiseries 
Chauffage 
Electricité 
Sanitaire - plomberie 
Sols  
Peintures et revêtement des murs 
Isolation 
Plafonds 
 
Selon l’article L. 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la délibération du 
Conseil Municipal chargeant le Maire de souscrire un marché déterminé peut être prise avant 
l’engagement de la procédure de passation de ce marché. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire à lancer la procédure et à 
signer les marchés avec les titulaires qui seront retenus par elle. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DECIDE :  

- d’approuver le projet de réhabilitation et d’extension de la mairie  
- d’autoriser Madame le Maire à engager la procédure de passation du marché public  
- de recourir à la procédure adaptée pour la consultation dont les caractéristiques essentielles 

sont énoncées ci-dessus 
-  d’autoriser Madame le Maire à signer les marchés de travaux à intervenir. 

 
VII. RESTAURATION DE L’EGLISE SAINT PIERRE DE JAUX – LANCEMENT D’UNE 

COLLECTE DE DONS A LA FONDATION DU PATRIMOINE EN PARTENARIAT 

AVEC L‘ ASSOCIATION DES AMIS DE L’EGLISE SAINT PIERRE DE JAUX 

Rapporteur : Agnès RENAULT 

 
Madame le Maire rappelle que le Conseil Municipal, par ses délibérations en date du 09 juin 2023, 
a approuvé l’attribution des marchés de travaux pour la restauration de l’église Saint Pierre de Jaux 
ainsi que la décision de solliciter des subventions pour ces travaux auprès de l’Etat et de la DRAC, 
auprès de la Région et auprès du Département. 
 
Les aides publiques attendues ne pouvant excéder 80% du montant total HT de 1 479 292 €, le 
reste à financer théorique s’élève à environ 300 000 €. 
 
Pour atténuer l’impact du financement résiduel sur le budget communal, Madame le Maire propose 
de lancer une souscription privée à destination des particuliers et des entreprises et dans ce but, de 
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signer une convention avec la Fondation du Patrimoine et l’Association des Amis de l’église 

Saint Pierre de Jaux. 
 
La Fondation du patrimoine, créée par la loi du 16 juillet 1996 et reconnue d'utilité publique par 
le décret du 18 avril 1997 est une personne morale de droit privé dont la mission est de promouvoir 
la connaissance, la conservation, l'identification, la préservation et la mise en valeur du patrimoine 
national.  Elle apporte un soutien de divers ordres, tels que : 

- La collecte des dons destinés à la préservation du patrimoine historique  
- Un accompagnement personnalisé pour les campagnes de souscription de dons 
- Un allègement des tâches administratives : la Fondation traite les dons, remercie les 

donateurs et leur adresses les reçus fiscaux. 
- Une mise à disposition de supports de communication (bulletins de dons, page projet sur le 

site Internet, etc.) pour mobiliser les donateurs. 
 
L’Association des Amis de l’église Saint Pierre de Jaux, dont le siège social se situe en mairie 
de Jaux, a juridiquement été déclarée le 29 novembre 2023 avec comme Président Monsieur Jean-
Pierre BETEGNIE, comme Secrétaire Madame Agnès RENAULT et comme Trésorier Monsieur 
Pascal BEHAEGEL. 
L’association a pour objet : 
 de contribuer à la sauvegarde, la restauration et la protection de l'Eglise Saint Pierre de Jaux 
 de promouvoir toute action visant à faire connaître ce patrimoine culturel et les éléments qui 
s’y rattachent : 
o En animant par des manifestations diverses, concerts, conférences, fêtes, expositions ou autres. 
o En permettant sa découverte par la diffusion de documents, l'organisation de visites. 
o En recherchant les moyens de sa restauration et de son entretien auprès des organismes tant 
publics que privés. 
o En provoquant dans la commune et dans les communes environnantes un effort général pour 
l'amélioration de l’église et de son environnement. 
o En récoltant  des dons destinés à participer au financement des travaux engagés par la 
commune de Jaux pour la restauration de l’église Saint Pierre de Jaux 
 
Les moyens d'action de l'association sont la mobilisation des habitants en faveur de l'église, 
l'interpellation des autorités politiques et administratives, des organismes privés, l'information vers 
les médias et les structures touristiques. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 
- APPROUVE le lancement d’une collecte de dons à la Fondation du patrimoine et  
DECIDE d’autoriser Madame Le Maire : 

- A signer les conventions et tous documents relatifs à cette collecte de dons, avec la 
Fondation du patrimoine et l’Association des Amis de l’église Saint pierre de Jaux 

- A effectuer le paiement des frais de dossier de l’ordre de 250 € à la Fondation du patrimoine 
 
Mme RENAULT précise que le lancement de la collecte de dons est prévu le 21 septembre 2024 

lors des journées européennes du patrimoine.  Mme RENAULT invite ceux qui le souhaitent à 

adhérer à l’association et à venir les aider en tant que bénévoles pour l’organisation de 

manifestations.  
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VIII. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE JAUX ET 

L'ASSOCIATION DES AMIS DE L'EGLISE SAINT PIERRE DE JAUX – 

AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Rapporteur : Agnès RENAULT 
 
Considérant la volonté de la Commune de Jaux de restaurer l'église Saint Pierre de Jaux et de 
promouvoir son patrimoine culturel, 
 
Considérant le désir de l'Association des Amis de l'Église Saint Pierre de Jaux de contribuer 
activement à la préservation et à la mise en valeur de ce patrimoine par des actions de promotion 
et de collecte de dons permettant de participer au financement des travaux engagés par la Commune 
 
Considérant qu’il est souhaitable de définir les modalités de partenariat entre la Commune et 
l’Association en vue de la restauration de l'église Saint Pierre de Jaux, ainsi que pour la promotion 
du patrimoine culturel lié à cet édifice. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire à signer une convention de 
partenariat avec l’association les amis de l’église Saint-Pierre de Jaux. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir pris connaissance du projet de convention de partenariat, à 11 voix « pour » et 5 

abstentions (Mmes RENAULT et MUSELET, Mrs DEVILLERS, GROSZEK et 

HARDIVILLIER qui en tant que membres de l’association ne peuvent pas participer au vote) : 
 
DECIDE d’autoriser Madame le Maire à signer la convention à intervenir. 
 
IX. TRANSFERT DE LA COMPETENCE ECLAIRAGE PUBLIC AU SEZEO 

Rapporteur : Frédéric BLIN 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1321-1 et suivants 
et L5212-16, 

Vu les statuts du Syndicat des Énergies des Zones Est de l’Oise (SEZEO) adoptés par arrêté 
préfectoral du 23 octobre 2017, 

Vu la délibération n°5 du 10 octobre 2023 de déclaration d’intention d’adhésion à la compétence 
éclairage public du SEZEO, 

Vu le règlement de service de la compétence Éclairage Public approuvé par délibération du Comité 
Syndical du SEZEO en date du 1er juillet 2021, 

Madame le Maire expose que dans le cadre du transfert de compétence, les installations d’éclairage 
public restent la propriété de la commune et sont mises à la disposition du SEZEO pour lui 
permettre d’exercer la compétence transférée, 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal les conditions techniques, admnistratives et 
financières inscrite dans le règlement de service, selon lesquelles s’exercera la compétence 
transférée. 

Madame le Maire demande aux membres de bien vouloir délibérer sur le transfert de la compétence 
éclairage public (maintenance et travaux) au SEZEO. 
 
Entendu l’exposé de Madame le Maire, 
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Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 
TRANSFERE au SEZEO la compétence éclairage public (maintenance et travaux), 

S’ENGAGE à inscrire chaque année les dépenses correspondantes au budget communal et donne 
mandat à Madame le Maire pour régler les sommes dues au SEZEO, 

AUTORISE la mise à disposition des biens meubles et immeubles nécessaires à l’exercice de la 
compétence éclairage public au SEZEO, 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à ce transfert de compétence. 

 
Monsieur BLIN précise que suite à l’audit réalisé par le SEZEO des travaux de mise en conformité 

des armoires électriques doivent être réalisés pour un montant de 3 821 € dont 50% est à la charge 

de la mairie. La commune dispose de 340 candélabres, 95 lanternes et 13 armoires. La redevance 

annuelle s’élève à 15 500 €. Ce montant est équivalent au coût d’intervention actuel de Lesens. En 

ce qui concerne les délais d’intervention, il faut prévoir 24h en cas de panne sur l’ensemble d’un 

secteur et 15 jours en cas de panne isolée. Le transfert de la compétence au SEZEO est intéressant 

aussi pour le passage des candélabres en LED car le SEZEO prend en charge 70% du coût. En ce 

qui concerne l’enfouissement des réseaux, la prise en charge est de 65%. 

 
X. DIRECTION COMMUNE DES SYSTEMES D’INFORMATION (DCSI) – 

EXTERNALISATION DE LA SUPERVISION ET DE L’ADMINISTRATION DE LA 

CYBERSECURITE – SIGNATURE D’UN AVENANT A LA CONVENTION 

D’ADHESION A LA DCSI 

 

Rapporteur : Damien BAUDOUIN 
 
En 2022, l’ANSSI (Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information) a réalisé 40 jours 
d’audit évaluant le niveau de cybersécurité des systèmes d’information de l’ARC et de ses 22 
communes. Les conclusions ont donné lieu à un premier constat du niveau de risque cyber, avec 
un indice de cybersécurité noté entre D+ et C-, qui est dans la moyenne des indices des collectivités 
territoriales évaluées. 
 
L’actualité ne joue pas en faveur des collectivités car les cyberattaques envers elles se multiplient 
qu’elles que soient leurs tailles. Du côté de l’ARC et de ses communes, il est constaté une forte 
augmentation des tentatives d’intrusion sur nos systèmes d’information. Plusieurs attaques 
marquantes ont d’ailleurs été déjouées.  
 
Les collectivités font l’objet de différents types d’attaque (rançongiciel, défiguration de site 
Internet, fraude au Président, hameçonnage, cybersabotage, déni de service…) dont les impacts 
sont dramatiques. Cela se traduit souvent par le vol ou le chiffrement des données ayant pour 
conséquence l’interruption des services à la population durant plusieurs mois, des coûts financiers 
importants de rétablissement des services numériques, sans compter l’atteinte à la réputation et les 
conséquences juridiques qui peuvent en découler. 
 
Afin d’augmenter la capacité de nos systèmes d’information (SI) à résister aux cyberattaques, puis 
à revenir à un état de fonctionnement et de sécurité satisfaisant (cyberrésilience), différentes actions 
ont été fléchées et priorisées au sein d’un plan de sécurisation validé par l’ANSSI autour de 4 
thématiques: 
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1. la gouvernance, avec notamment la mise en place d’une politique de sécurité des systèmes 
d’information (PSSI) et la réactualisation de notre charte utilisateurs… ; 

2. le renforcement de la sécurité de nos infrastructures et des postes de travail, à travers la 
mise en place de divers outils de gestion, l’augmentation du niveau de sécurité d’accès à notre 
réseau (comptes utilisateurs), le renforcement de l’étanchéité de notre système de sauvegarde ; 

3. la sensibilisation en animant régulièrement des sessions d’information et de formation à la 
cybersécurité pour les agents et les élus, mais également en réalisant régulièrement des tests et 
évaluations ; 

4. la mise en place d’une plateforme externalisée de supervision et d’administration de la 

sécurité des SI 24h/24, 7j/7 auprès d’un prestataire expert. 
 
La mise en place de ce plan de sécurisation (points 1. à 3.) représente pour l’ARC une dépense de 
300 000€ (subventionnée à hauteur de 60 000€ par l’ANSSI) répartie sur 3 exercices budgétaires 
(2022 à 2024). En effet, la convention d’adhésion à la DCSI prévoit que l’ARC prenne à sa charge 
les dépenses de cœur, c’est-à-dire les infrastructures et outils nécessaires pour permettre aux 
communes de disposer de ses services. Les dépenses de mise en œuvre du plan restent donc dans 
ce cadre habituel. 
Par ailleurs, ce plan de sécurisation intègre également une dépense de fonctionnement récurrente : 
l’externalisation de la supervision et de l’administration de la cybersécurité (point 4.). Il s’agit 
d’un service réalisé par un prestataire expert qui assure une surveillance permanente de l’intrusion, 
du niveau de vulnérabilités, et des comportements anormaux sur l’ensemble des systèmes 
d’information. 
 
Cette prestation de service concernant la totalité des communes, il apparait plus juste que la dépense 
estimée de 153 600€HT/an (environ 185 000€TTC) soit partagée entre l’ARC et l’ensemble des 
communes qui bénéficieront de ce service. 
 
Pour ce faire, l’ARC prendra à sa charge 75% de la dépense et les 25% restants seront pris en 
charge par les communes au prorata de la taille de leur parc informatique (hors écoles). Les 
estimations financières sont présentées dans le tableau ci-dessous. 
 

Collectivité 
Taille du parc 
informatique 

Coût annuel 
supervision 

cybersécurité 
(en €TTC) 

ARC   138 750,00 
COMPIEGNE 564 29 210,53 
ARMANCOURT 4 207,17 
BETHISY-ST-
MARTIN 5 

258,96 

BETHISY-ST-
PIERRE 20 

1 035,83 

BIENVILLE 4 207,17 
CHOISY-AU-BAC 35 1 812,71 
CLAIROIX 17 880,46 
JANVILLE 6 310,75 
JAUX 18 932,25 
JONQUIERES 4 207,17 
LA CROIX ST-OUEN 39 2 019,88 
LACHELLE 3 155,38 



11 
 

LE MEUX 14 725,08 
MARGNY-LES-
COMPIEGNE 88 

4 557,67 

NERY 4 207,17 
ST-JEAN-AUX-BOIS 2 103,58 
ST-SAUVEUR 11 569,71 
ST-VAAST-DE-
LONGMONT 6 

310,75 

SAINTINES 6 310,75 
VENETTE 16 828,67 
VERBERIE 24 1 243,00 
VIEUX MOULIN 3 155,38 

Total annuel en €TTC 185 000,00 

Coût annuel estimé sur la base de la taille du parc informatique au 1er octobre 2023 
 

Cette refacturation fait l’objet d’un avenant à la convention d’adhésion à la DCSI afin d’introduire 
cette nouvelle charge « cybersécurité ». 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Madame le Maire, 
 
Vu la délibération du 03 avril 2019 portant sur l’adhésion de la commune à la DCSI,  
 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 19 octobre 2023, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
APPROUVE les termes de l’avenant à la convention d’adhésion à la DCSI annexé à la présente 
délibération. 
 
AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant à la convention  d’adhésion à la DCSI entre 
l’ARC et la commune. 
 
XI. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATION ET SUPPRESSION 

DE POSTES 

Rapporteur : Alexia LEGRAND 

 
Considérant qu’il est nécessaire de réorganiser le service de la cantine suite à la mutation d’un 
adjoint technique principal de 1ère classe à 33h30 à compter du 1er mars 2024. 
 
Considérant que suite au passage au menu à 4 composantes, il est nécessaire d’avoir un agent pour 
un temps d’emploi de 28 heures (responsable cantine +  entretien de la mairie) et un agent à 29h30 
(adjoint cantine + entretien des classes). 
 
Considérant que l’agent à 28 heures pourra bénéficier d’un avancement de grade au 1er novembre 
2024, il est donc proposé au conseil municipal de modifier le temps d’emploi du poste d’adjoint 
technique principal de 1ère classe de 33h30 à 28 heures à compter du 1er novembre 2024. 
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Considérant qu’un poste d’adjoint technique territorial de 22hoo est toujours vacant, il est proposé 
au Conseil Municipal de modifier le temps d’emploi de ce poste de 22h00 à 29h30 à compter du 
1er avril 2024, 
 
Considérant qu’un adjoint d’animation peut bénéficier d’un avancement de grade sur le poste 
d’adjoint territorial d’animation de 2ème classe pour un temps d’emploi de 32 heures ;  
 
La commune a par ailleurs sollicité le comité social du centre de gestion sur la suppression de 
différents postes suite aux dernières mutations et départ en retraite qui n’avaient pas encore fait 
l’objet d’une suppression : 

- 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe suite à une mutation en 2016 
- 1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe suite à l’avancement de grade d’un 

agent en 2022 
- 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 35h00 suite à mutation en 2022 
- 1 poste d’adjoint technique territorial à 18h45 suite à un départ en retraite 
- 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 31h30 suite à la nomination de l’agent 

sur le poste d’agent de maîtrise 
- 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe à 33h30 suite à une mutation au 1er mars 

2024 
- 1 poste d’agent de maîtrise à 31h30 suite à un départ en retraite d’une ATSEM 
- 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère classe (35 heures) suite au départ 

en retraite de l’agent. 
- 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 28heures à compter du 1er/11/2024 

suite à l’avancement de grade de Mme SPINOZZI 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 mars 2024, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

 

DECIDE : 
- de modifier le temps d’emploi du poste d’adjoint technique principal de 1ère classe de 33h30 

à 28 heures à compter du 1er novembre 2024. 
- de modifier le temps d’emploi d’adjoint technique territorial de 22hoo  à 29h30 à compter 

du 1er avril 2024 
- de créer un poste d’adjoint  territorial d’animation principal de 2ème classe pour un temps 

d’emploi de 32 heures à compter du 1er avril 2024 
- de supprimer les postes suivants à compter du 1er avril 2024 : 

o un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à 35h00 suite à une mutation 
en 2016 

o un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à 35h00 suite à 
l’avancement de grade d’un agent en 2022 

o un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 35h00 suite à mutation en 
2022 

o un poste d’adjoint technique territorial à 18h45 suite à un départ en retraite 
o un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 31h30 suite à la nomination 

de l’agent sur le poste d’agent de maîtrise 
o un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe à 33h30 suite à une mutation au 

1er mars 2024 
o un poste d’agent de maîtrise à 31h30 suite à un départ en retraite d’une ATSEM 
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o un poste d’adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère classe (35 heures) suite 
au départ en retraite de l’agent. 

 
- de supprimer 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 28 heures à compter du 

1er/11/2024  
 

XII. COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DE SES 

DELEGATIONS 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la délibération du Conseil Municipal 
en date du 12 décembre 2023 portant sur le lancement de la consultation des entreprises pour les 
travaux de réhabilitation de la salle polyvalente, elle a procédé à l’attribution des marchés suivants : 
 

 
Lot 

 
Attributaire 

 
Montant HT 

 
Estimation HT 

Écart en % (+ ou -
) par rapport à 
l’estimation 

1/ Démolition, gros-
œuvre 

PIVETTA 24 255,00 € 23 700.00 € +2,34% 
 

2/ Electricité CFO, 
CFA 

SEDD 15 950,49 € 15 925.00 € +0,16% 
 

3/ Chauffage, 
plomberie, sanitaire 

AIREO 21 760,45 € 15 321.00 € +42,03% 
 

4/ Menuiserie 
extérieure, serrurerie 

MAW 30 866,00 € 25 950.00 € +18,94% 
 

5/ Cloisons, 
doublage, faux 
plafonds 

MARISOL 
 

49 172,82 € 
Base + PSE 

45 336.00 €  
(base +PSE) 

+8,46% 
 

6/ Peinture, sols 
souples, faïence 

TH 

COULEUR 

26 968,30 € 33 585.75 € -19,70% 
 

7/ Menuiserie 
intérieure 

BOITEL 14 271,14 € 20 772.00 € -31,30% 
 

8/ Murs mobiles SAMMOB 19 512,50 € 31 128.00 € -37,32% 
 

 

TOTAL HT 

 

202 776,70 € 

 

211 717.75 € 

 
-4,37% 

 

XIII. INFORMATIONS DIVERSES 

 

- Manifestations :  

o Chasse aux œufs lundi 1er avril à 10h00 
o Village propre dimanche 21 avril à partir de 9h00 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H00. 
                                                                Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits. 
 
Le Maire, 
 
Sidonie MUSELET         

 
 

 
La Secrétaire de séance, 
 
Agnès RENAULT 

 


